
LE POINT

En juin 2024, le gouvernement fédéral a annon-
cé qu’il interviendrait dans le dossier du caribou 
au Québec afi n de protéger certaines hardes1. 
Cette approche interventionniste adoptée par 
Ottawa entraînera des coûts économiques im-
portants pour plusieurs régions du Québec, tant 
par la réduction d’emplois que la perte d’activité 
économique dans le secteur de la foresterie.

UN DÉCRET QUI N’AFFECTERA PAS L’ESPÈCE
La menace d’intervention du gouvernement fé-
déral dans le dossier du caribou2 au Québec 
plane depuis plusieurs années3. Un décret d’ur-
gence entrant en vigueur après des consultations 
publiques qui se concluront à la fi n octobre 20244

est présentement considéré, ce qui représente-
rait toutefois une première dans ce dossier5.

Ce décret viserait à protéger trois hardes, soit 265 
bêtes au total en cas de succès, dont 9 à Val-d’Or, 
31 à Charlevoix et 225 à Pipmuacan6. Toutefois, il 
n’affecterait que très peu le maintien de l’espèce 
au Québec, car la proportion de caribous fores-
tiers concernés ne correspond qu’à entre 3,6 % et 
4,3 % seulement de l’ensemble de la population 
présente dans la province7. En effet, la majorité 
de la population de caribous forestiers – estimée 
entre 6162 et 7445 bêtes – se situe au Nord-du-
Québec et sur la Côte-Nord8.

Pourtant, si une faible proportion de caribous est 
concernée par le décret, les effets pour nos régions
et ses habitants seront lourds de conséquences.

RÉDUCTION DES VOLUMES DE BOIS 
RÉCOLTÉS ET ATTRIBUÉS
Le gouvernement fédéral a établi des zones dites 
« provisoires », où la collecte du bois sera interdite. 
À l’aide des estimations du forestier en chef du 
Québec à propos de la baisse de possibilité fores-
tière, le ministère des Ressources naturelles et des
Forêts (MRNF) a pu calculer la perte de volumes 
attribuables nets de bois, soit celle qui serait réelle-
ment subie par les entreprises québécoises9. 
Celle-ci s’élèverait à près de 1,1 million de m3 de 

bois attribuables pour le secteur forestier dans 
nos régions10.

La protection des trois hardes affecterait quatre 
régions administratives : le Saguenay Lac-Saint-
Jean, la Côte-Nord, l’Abitibi-Témiscamingue et la 
Capitale-Nationale11. Pour ces régions qui sont di-
rectement visées par le décret, l’industrie fores-
tière constitue un secteur d’activité économique 
important, notamment au Saguenay, où la récolte
forestière est la plus importante au Québec.

Cette baisse de l’activité forestière entraînerait des 
répercussions bien réelles sur le dynamisme éco-
nomique et l’emploi dans les régions touchées.

L’adoption du décret fédéral entraînerait la mise à 
pied de 1990 employés du secteur forestier, selon 
les estimations du MRNF12. De ces pertes d’em-
plois, environ la moitié seraient liées à la protec-
tion d’une seule harde (celle de Pipmuacan) qui 
se situe à la jonction du Saguenay et de la Côte-
Nord (voir le Tableau 1)13. Pour les trois hardes, la 
baisse de l’activité se traduirait par une réduction 
substantielle du PIB du secteur forestier dans ces 
régions, soit 178 M$ de pertes en dollars constants 
de 2023, selon les estimations du MRFN14.

SEPTEMBRE 2024

PROTÉGER LE CARIBOU SANS RUINER 
NOS RÉGIONS
Par Gabriel Giguère

COLLECTION RÉGLEMENTATION



Le Point – Protéger le caribou sans ruiner nos régions

impacts économiques plus raisonnables, et ainsi 
éviter que les habitants des régions visées aient à 
se relocaliser afin de trouver un autre emploi.

UN IMPACT ÉCONOMIQUE DISPROPORTIONNÉ
Il s’agit d’un impact économique disproportionné 
étant donné le faible nombre de caribous proté-
gés par le décret. En effet, pour les trois hardes, le 
coût moyen par caribou atteindrait 670 368 $, et 
8 emplois par animal seraient perdus (voir le 
Tableau 1). Le coût par caribou protégé en Abitibi-
Témiscamingue s’élèverait à 3,3 M$ et la perte 
d’emplois, à 38. Cela s’explique par l’impact éco-
nomique important nécessaire pour protéger 
seulement 9 caribous15.

Pour ce qui est de la harde de Charlevoix, 20 tra-
vailleurs perdraient leurs emplois et une réduction 
de 1,8 M$ au PIB est à prévoir par caribou protégé. 
Finalement, pour ce qui est de la harde de Pip-
muacan, l’adoption du décret provoquerait une 
perte de 5 emplois et de 414 578 $ par caribou.

Plusieurs éléments de pertes additionnelles n’ont 
pas pu être intégrés dans le calcul, tels que les 
pertes liées aux potentielles fermetures d’usines 
qui découleraient de ce décret fédéral16. En effet, 
certaines usines qui verront leur volume attri-
buable de bois chuter pourraient devoir cesser 
leurs activités17, mais cet impact n’est pas inclus 
dans le modèle du MRNF pour la projection des 
pertes d’emplois. Certaines entreprises perdraient 
50 pour cent de leur volume de bois attribué, ren-
dant la continuation de leurs activités particuliè-
rement difficile.

Cela vient créer de l’incertitude pour les entre-
prises forestières, qui ne connaissent pas l’éten-
due des retombées économiques sur leurs 
activités. En effet, des zones additionnelles visées 
par l’interdiction de récolte de bois pourraient 
être ajoutées au décret fédéral.

Si l’objectif est de protéger les 265 caribous fores-
tiers de ces trois hardes, le gouvernement fédéral 
devrait plutôt considérer des solutions ayant des 
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Tableau 1

Impacts économiques totaux et par caribou protégé

Hardes Réduction du PIB* Pertes d’emplois Réduction du PIB 
(par caribou)

Pertes d’emplois 
(par caribou)

Pipmuacan 
(225 caribous) 93 280 139 $ 1 041 414 578 $ 5

Charlevoix 
(31 caribous) 54 324 963 $ 609 1 752 418 $ 20

Val-d’Or 
(9 caribous) 30 042 354 $ 340 3 338 039 $ 38

Total 
(265 caribous) 177 647 455 $ 1 990 670 368 $ 8
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ANNEXE TECHNIQUE

Limite territoriale des forêts attribuables
Aires protégées au Registre
Zones provisoires

Zones d’intérêt
Zone tampon de 15 km

Source : Bureau du Forestier en chef, « Projet de décret d’urgence visant à protéger l’habitat du caribou boréal au Québec – Évaluation d’impact sur les possibilités 
forestières 2024-2028 »,15 juillet 2024, p. 3. 
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